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En 1976, René Lévesque propose un important changement politique pour 
la province, soit l’indépendance du Québec. Il souhaite toutefois garder 
des liens économiques avec le reste du Canada. Comment nomme-t-on  
ce concept?

Quel est le but du gouvernement québécois lorsqu’il déclenche  
le référendum sur la souveraineté-association en 1980?

Peu après le référendum de la souveraineté-association, le premier 
ministre du Canada, Pierre Elliott Trudeau, lance le projet de rapatriement 
de la Constitution du Canada.

Qu’est-ce qu’une constitution?

Réponse : La souveraineté-association

Réponse : Le Royaume-Uni

Réponse : Le gouvernement canadien voulait rapatrier la Constitution 

du Canada parce que de cette manière, la Constitution lui appartient 

et il peut y apporter des modifications sans avoir à demander  

la permission au Royaume-Uni.

Réponse : Une constitution est un document légal qui détermine comment 

un pays doit fonctionner. Elle rassemble les lois qui disent comment les 

institutions doivent fonctionner et elle détermine les conditions pour 

que les droits et les libertés des citoyens soient respectés.

Réponse : Il veut récolter l’avis de la population québécoise vis-à-vis  

le projet d’indépendance du Québec.

Avant 1982, quel pays détenait la Constitution du Canada?

Pourquoi le gouvernement canadien voulait-il que la Constitution  
du Canada soit rapatriée au Canada?
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Le schéma récapitulatif :

Le référendum sur la 
souveraineté-association 
(1980)

Objectif : obtenir l’accord 
du peuple québécois pour 
négocier l’indépendance 
politique du Québec.
Pierre Elliott Trudeau fait 
campagne pour le camp du 
NON.

Le camp du NON l’emporte avec 
59,56% des voix.

Le rapatriement  
de la constitution  
(1982)

Pierre Elliott Trudeau veut 
rapatrier la Constitution  
du Canada.

Les provinces veulent plus 
de pouvoirs, mais le premier 
ministre veut en accorder 
davantage au gouvernement 
fédéral.

Nombre de provinces qui 
s’opposent au projet : 8.

En 1982, Pierre Elliott Trudeau 
rapatrie la Constitution du 
Canada sans l’accord du 
Québec.

L’Accord du lac Meech  
(1987)

Le nouveau premier ministre, 
Brian Mulroney, lance à 
nouveau des négociations 
constitutionnelles pour obtenir 
enfin la signature du Québec.

Toutes les provinces se mettent 
en accord sauf le Manitoba et 
Terre-Neuve.

La commission  
Bélanger-Campeau  
(1990)

Objectif : évaluer la relation et 
l’identité du Québec auprès du 
Canada.

La commission Bélanger-
Campeau recommande
un nouveau référendum.

Le rapport Allaire (1991)

En 1991, le rapport Allaire 
propose une relation renouvelée 
entre le Québec et le Canada.

Dans le cas où les demandes 
du Québec ne seraient 
pas satisfaites, le rapport 
Allaire propose un deuxième 
référendum.

L’Accord de Charlottetown 
(1992)

L’Accord de Charlottetown 
reconnait le Québec en tant que 
société distincte.

Par contre, l’accord est rejeté 
par la population canadienne.

Le référendum sur la 
souveraineté (1995)

En 1994, Jacques Parizeau débat 
à nouveau la question de la 
souveraineté du Québec.

En 1995, un deuxième 
référendum est lancé. C’est le 
camp du NON qui l’emporte 
avec 50,58% des voix.
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